


En 1906, les étudiants de l’ULB ont dû ricaner pas mal , sur le thème « les barbiers se
rasent entre eux ». Quoi de plus réjouissant, en effet, que de voir des profs s’empoigner dans une
polémique ? Celle-ci était de belle taille, puisqu’il s’agissait de la reprise du Congo.

Ce  n’était  pas  dépourvu  d’importance  pour  l’ULB,  étant  donnée  la  manière  dont  les
universités  belges  réagissaient  au  fait  colonial.  L’attitude  de  la  rivale  idéologique,  l’université
catholique  de  Louvain,  avait  été  de  saupoudrer  les   enseignements  de  toutes  ses  Facultés  de
chapitres « congolais », considérant que tous les savoirs pouvaient avoir à fonctionner aussi dans un
contexte africain. A Bruxelles, au contraire, l’on penchait pour la création de branches , cours et
même  chaires  spécialisées.  En  l’occurrence,  Henri  Rolin  était  titulaire  de  l’enseignement  de
« Colonisation et Politique coloniale ». 

Ces  options  qui  apparemment  étaient  de  simple  pratique,  relevant  de  la  « cuisine
académique », avaient aussi des raisons idéologiques.

Pour les partisans du Trône et de l’Autel, l’intérêt de la Foi permet de ne pas trop se soucier
d’éventuelles turpitudes du Trône. Mgr. Lavigerie, parlant au nom de Léon XIII, avait proclamé que
la colonisation protégeait les Missions et devait donc être regardée comme un fait « globalement
positif ».  Les  libres  penseurs,  au  contraire,  étaient  plus  nettement  divisés  entre  partisans  et
adversaires de la colonisation,  c’st à dire, étant à Bruxelles, entre admirateurs et  contempteurs de
Léopold II. 

Henri Rolin, titulaire de l’enseignement de « Colonisation et Politique coloniale », était en
quelque sorte le « grand colonialiste officiel » de l’ Alma Mater. Mais  Félicien Cattier n’était pas
précisément un blanc-bec. Juriste et professeur à la Faculté de Droit de l’ULB, il avait consacré des
cours et une étude approfondie à la législation de l’Etat Indépendant du Congo. Il est donc assez
naturel qu’il se soit chargé, après l’enquête de la Commission de 1904, d’en expliquer les résultats
au grand public. 

Cela amène Cattier à écrire ces phrases qui sonneront le glas de l’EIC :

Rolin ne le nie pas. Car, il faut s’entendre, il critique Cattier, oui ! Mais il ne défend pas
Léopold II ! 

En fait, la grande différence entre eux, c’est  que Cattier se préoccupe avant tout de clarifier
la signification réelle du  Rapport de la Commission d’Enquête de 1904. Celui-ci, rédigé dans un
style de procureur, a déçu le public  qui, à cause du ton souvent mélodramatique et sensationnel des



dénonciations de la CRA, s’attendait à des horreurs. Cattier se veut vulgarisateur et certifie au bon
public qu’il se passait bien des horreurs dans l’EIC et qu’il faut que la Belgique mette fin à ce
scandale en annexant la Colonie. 

Parmi ce que lui répond Rolin, il y a quelques ergotages sur le sens des mots qui relèvent
presque de la trissotinade. Mais surtout, il se préoccupe moins de certifier que l’on a eu raison, dans
le passé, de se méfier, que de s’interroger sur l’avenir.  Car - grâce à Cattier – tout le monde a
compris que cette fois, Léopold II est cuit. Bien plus, depuis le début de 1906, il se montre disposé à
« partager  le  gâteau ».  L’explication est  simple :  ona pris  conscience  de  ce  que  représentait  le
« scandale géologique » du Katanga. 

Trois sociétés financées conjointement par le capital américain et l’EIC virent le jour à cette
époque : la Société internationale forestière et minière du Congo (Forminière), l’Union minière du
Haut-Katanga (UMHK) et la Compagnie du chemin de fer du Bas-Congo et du Katanga. En créant
ces diverses sociétés, Léopold Il espérait non seulement obtenir le soutien des milieux d’affaires
américains,  mais surtout  répartir  les richesses congolaises dans des sociétés formées grâce à du
capital étranger et à la Société Générale. Il pourrait ensuite investir ses propres participations dans
ses fondations personnelles et continuer ainsi à contrôler l’affectation des bénéfices provenant du
Congo.

Par la suite, bien que l’on ne formulât jamais de critique ouverte contre Son Intouchable
Majesté Léopold II, il y eut des propos très négatifs contre « la mainmise anglo- saxonne » sur le
Congo. Cette critique visait à la fois la forte présence des Britanniques et des Américains dans le
capital des sociétés de 1906, et le nombre élevé d’Anglo-Saxons qui s’établissaient au Katanga. Il
fut  même question en 1910 d’un coup de force des Rhodésiens pour  s’emparer de la province
minière. Il est évident que, si Léopold II avait bien quelque chose à voir avec leur présence parmi
les gros actionnaires, il n’était en rien responsable de la présence de divers individus du genre «
rastaquouères » (qui, d’ailleurs, n’étaient pas forcément britanniques), arrivés par le Cap.

Il faut même dire que, tous calculs tactiques mis à part, il y avait une bonne raison pour
s’allier, en vue de la mise en valeur du Katanga, avec des sociétés anglo-américaines. C’étaient tout
simplement les brevets. Certes, la Wallonie avait un long passé métallurgique, y compris dans le
domaine des non ferreux. Mais, au début du XX° siècle, les techniques innovantes, susceptibles de
mener  à une production massive,  étaient  en majorité sous brevets américains.  S’allier  avec eux
permettait de bénéficier, à meilleur prix, de ce savoir-faire.

Et c’est ici que nous retrouvons le Katanga ! La prospection y commença dès 1901. Les
ingénieurs  confirmèrent  les  découvertes  que  Cornet  avait  faites  dix  ans  plus  tôt.  Les  bonnes
nouvelles continuaient à affluer.  Selon différentes études géologiques,  le sous-sol  regorgerait de
matières premières de grande valeur.

Un  rapport  de Tanganyika  Concessions  indiquait  l'existence  d'une  zone  à  gisements  de
cuivre de 15 000km 2 , avec plus de 1000 bassins éparpillés d'est en ouest : une zone d'étain de
150km de long dans la direction sud-ouest/nord-est, de nombreux gisements de minerais de fer, une
mine  d'or  et  de  platine  près  de  Ruwe;  des  indices  de  la  présence  de  charbon...  De  plus,  ces
nombreuses mines étaient facilement exploitables à ciel ouvert. La région disposait également d'un
important potentiel hydro-électrique.

Seule manquait une ligne de chemin de fer. Léopold II était partisan d’une ligne partant du
Katanga vers le nord, de manière à évacuer la production katangaise tout en restant à l’intérieur du
Congo. C’est ce qui deviendra possible plus tard avec le BCK. Mais, pour le moment et étant donné
les circonstances, il se montra disposé à chercher un terrain d’entente avec Williams, patron de la
Tanganyika Concessions. Celui-ci proposa en 1902 de prolonger la ligne britannique jusqu’au sud
du Katanga.

De leur côté, les Britanniques avançaient ferme dans la construction du Cap-au-Caire, qui
traversait toute la Rhodésie et atteignit Broken Hill dès janvier 1906. La ligne devait parcourir tout



le bassin cuprifère, le long de la frontière entre l’EIC et la Rhodésie, avant de pénétrer au Katanga.
Le chemin de fer venant de Rhodésie l’atteignit le 11 décembre 1909, six jours avant la mort de
Léopold II, et, en 1910, le rail atteint E’ville (Lubumbashi)

Le CSK et la Tanganyika Concessions étaient restés jusque-là deux compagnies distinctes. À
présent que l’on s’engageait dans une collaboration plus étroite et à plus long terme, la création
d’une nouvelle Société s’imposait. Celle-ci prendrait en charge l’exploitation du Katanga sur une
échelle industrielle,  créerait les moyens de transport nécessaires et s’occuperait également de la
commercialisation du cuivre en Europe et en Amérique.

En 1906, étant donné l’annexion imminente du Congo par la Belgique, Léopold II modifia
quelque peu ses plans. L’EIC possédait des intérêts importants dans la Comité spécial du Katanga.
Or, Léopold II n’était partisan d’une telle importance économique de l’état que s’il pouvait dire
« L’Etat,  c’est  moi  !  ».  Il  lui  paraissait  hors  de question  de  laisser  les  mêmes  pouvoirs  à  un
gouvernement à la merci de politiciens et de parlementaires et, pour éviter que l’Etat belge n’en
prenne le contrôle, le roi chercha à les diminuer.

C’est  ainsi  que le  CSK transmit  à  la  nouvelle  société  de  vastes  territoires  katangais  et
transféra  ses  parts  dans  le  capital  du  CSK à  la  Société Générale  de Belgique,  sachant  que  le
gouvernement belge ne pourrait plus se les approprier une fois qu’elles seraient entre lesmains de la
Société Générale. Ainsi naquit en octobre 1906 l’Union minière du Haut-Katanga.

Ce faisant, Léopold II sciait la branche sur laquelle il était assis. En effet, à partir du moment
où les grandes compagnies furent dans la place,  elles n’eurent de cesse avant d’avoir  remplacé
Léopold, individu encombrant et d’un maniement difficile,  par un monde politique belge depuis
longtemps à leur dévotion !

Ne disait-on pas du gouvernement,  que c’était « le conseil d‘administration de la Société
Anonyme « Belgique » ?

Or, estime à bon droit Rolin,  faire passer les Congolais du pressoir du Roi à celui de la
Haute Banque remplacera simplement un capitaliste  individuel par un collectif de capitalistes. Le
« systéme Cattier » dit-il, c’est livrer le Congo au capitalisme. 

L’heure des Grande Compagnies avait sonné ! Et leurs appétits n’étaient guère moindres que
ceux de Léopold. Désormais, le Congo sera « leur chose » comme il avait été celle du Roi.

Cattier contribua de façon notable à mettre fin à l’existence du Congo léopoldien et à faire
passer  celui-ci  entre  les  mains  des  Héritiers  de  Léopold  II.  Il  occupa  par  la  suite  des  postes
importants à l’Union Minière du Haut Katanga, dont il fut Président dans les dernières années de sa
vie. Le minerai connu sous le nom de « cattiérite » a été baptisé ainsi pour lui rendre hommage.
















































































































